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Appel à projets ponctuel du Département de l’Allier dans le cadre du Fonds Social Européen
Année 2022 : 
Axe prioritaire 5 : Lutter contre les conséquences sociales de la crise sanitaire et préparer la reprise (REACT EU)

Libellé sur le site ma-démarche-fse : CG03 Axe5 - 2022
Date de lancement de l’appel à projets :
12 mai 2022
Date de limite de dépôt des candidatures :

30 juin 2022
Toute demande de subvention s’effectue via le lien :

https://ma-demarche-fse.fr/si_fse/servlet/login.html
Contexte 
FSE est un acronyme pour « Fonds Social Européen ». Créé en 1957, le FSE est un des fonds structurels de l’Union Européenne fonctionnant par redistribution et représentant environ 10 % du budget total de l’UE. Instrument de la politique européenne de cohésion économique, sociale et territoriale, il a pour vocation d’aider les personnes à trouver des emplois de meilleure qualité et d’offrir des perspectives professionnelles plus équitables à tous les citoyens de l’Union Européenne.
Pour la période 2014-2020, la France s’est vue allouer une enveloppe de 6,03 milliards d’€ de FSE pour répondre aux objectifs thématiques européens suivant : emploi durable, inclusion sociale et de la lutte contre la pauvreté, éducation et formation et renforcement des capacités administratives. Ces fonds doivent se concentrer sur quatre priorités d’investissement : l’accès à l’emploi pour les demandeurs d’emploi et les personnes inactives, la modernisation des institutions du marché du travail, l’adaptation au changement des travailleurs, des entreprises et des entrepreneurs et l’inclusion active et la lutte contre la pauvreté.
L’accord Cadre signé en aout 2014 entre la Délégation Générale à l’Emploi et la Formation Professionnelle (DGEFP) et l’Association des Départements de France (ADF) offre la possibilité aux Conseils Départementaux de se positionner en tant qu’organisme intermédiaire pour la gestion déléguée de crédits européens. Cette délégation de gestion porte sur l’ensemble de l’Axe 3 « Lutter contre la pauvreté et promouvoir l’inclusion » du « Programme Opérationnel National du Fonds Social Européen pour l’Emploi et l’Inclusion en Métropole » qui a été approuvé par Commission Européenne le 10 octobre 2014. L’ensemble des projets financés au titre de l’Axe 3 s’inscrivent dans la Stratégie Europe 2020 et concourent plus particulièrement à la réalisation de l’Objectif Thématique 9 : « Promouvoir l’inclusion sociale et lutter contre la pauvreté et toute forme de discrimination » et de la Priorité d’Investissement 9.1 : « L’inclusion active y compris en vue de promouvoir l’égalité des chances, la participation active et une meilleure aptitude à l’emploi ».²
C’est dans ce cadre que le Département de l’Allier a obtenu une délégation pour gérer des crédits FSE pour la période 2014 – 2020. Le Conseil Départemental a signé une convention de subvention globale avec l’Etat pour la période 2014 – 2016 et une seconde pour la période 2018 -2020 (période de réalisation des opérations de 2018 à 2021). 

La pandémie de COVID 19 a engendré une crise sanitaire agissant comme révélateur et accélérateur de la pauvreté. Elle a non seulement entravé les sorties de la pauvreté, mais aussi fait basculer dans la pauvreté des personnes qui en étaient proches (extrait du Programme Opérationnel National FSE Emploi Inclusion 2014 - 2020 modifié intégrant les crédits REACTEU). La crise sanitaire a accentué les dysfonctionnements du marché du travail. Pour faire face aux conséquences engendrées par la crise sanitaire, l’enveloppe FSE 14-20 a été abondée en 2021 par des crédits Recovery Assistance for Cohesion and the Territories of Europe, aussi appelés crédits REACT EU au travers de l’axe 5 « lutter contre les conséquences sociales de la crise sanitaire et préparer la reprise » grâce à un avenant à la seconde subvention globale.
Objet de l’appel à projet 
Les opérations susceptibles d’être cofinancées dans le cadre de cet appel à projet doivent répondre à l’objectif spécifique de l’axe 5 : « améliorer l'insertion des personnes les plus impactées par la crise, notamment les inactifs, les jeunes et les demandeurs d'emploi de longue durée, et améliorer l'offre d'insertion ».
Axe 5 : Lutter contre les conséquences sociales de la crise sanitaire et préparer la reprise (REACT EU)

· Accompagnement personnalisé vers l'emploi intégrant la levée des freins sociaux dans une approche globale de la personne

· Premier accueil, entretien d’inscription, diagnostic personnalisé, appui à la construction d’un projet professionnel, élaboration et mise en œuvre d’un plan d’action, suivi et accompagnement adapté, mobilisation des dispositifs d’adaptation et ou de qualification ;

· Appui intensif dans la stratégie de recherche d’emploi : définition d’une stratégie pertinente d’accès à l’emploi au regard des caractéristiques du marché du travail, appropriation de techniques de recherche d’emploi, prospection intensive, collective, le cas échéant, valorisation des atouts et des acquis professionnels… ;

· Actions de suivi dans la formation et dans l’emploi, le cas échéant, mise en œuvre de démarches de médiation, pour sécuriser et pérenniser le recrutement et recours au tutorat et au parrainage

· Mise en œuvre de certaines des étapes constitutives du parcours visant à :

* mise en place d'un référent unique de parcours dans le cadre d'un accompagnement global pour coordonner les différentes interventions en lien avec les besoins identifiés

* caractérisation de la situation de la personne, identification de ses besoins et élaboration avec elle de son projet professionnel, en privilégiant les diagnostics pluridisciplinaires et partagés ;

* levée des freins professionnels à l’emploi : mise en situation professionnelle (périodes d’immersion, de stage, d’évaluation en milieu de travail, tutorat, accompagnement des volontaires du service civique…) et travail dans les structures d’insertion par l’activité économique avec un accompagnement socioprofessionnel spécifique ;

* Levée des freins sociaux, psychologiques et médicaux de retour à l’emploi notamment par des mesures d’acquisition des compétences de base (notamment dans le domaine des TIC), d’aide à la mobilité, de garde d’enfants, de bilans et d'accompagnements autour de la santé…, en soutenant leur mise en œuvre lorsque les solutions n’existent pas ou de manière insuffisante dans le territoire considéré et dès lors que ces actions s’inscrivent dans un parcours d’accompagnement vers l’emploi ;

· Insertion par l'activité économique ;

· Projets de coordination des acteurs de l'insertion, d'ingénierie de parcours et de coordination de parcours en faveur des demandeurs d'emplois de longue durée, des personnes les plus éloignées de l'emploi et des jeune
Les changements attendus : 

Concernant le public jeune :

* Augmenter le nombre de jeunes demandeurs d’emploi et inactifs accompagnés via un accompagnement personnalisé à travers des services et des prestations adaptées à leur situation ;

* Développer un accompagnement vers l’emploi des jeunes en cours de formation en prévision de leur entrée sur le marché du travail afin d’assurer une meilleure adéquation entre projets professionnels et besoins des recruteurs.

Concernant les demandeurs d’emploi rencontrant à la fois des difficultés professionnelles et sociales qui entravent temporairement leur accès ou retour à l'emploi, les demandeurs d’emploi longue durée et les inactifs :

* Accroître le nombre de personnes éloignées de l’emploi et/ou rencontrant des vulnérabilités rendant difficiles le retour à l'emploi qui bénéficient d'un accompagnement adapté, multifactoriel et personnalisé vers l'emploi ;

* Renforcer la qualité et l’efficacité des parcours d’accompagnement en prenant en compte la dimension multifactorielle des freins au retour à l'emploi

* Améliorer la couverture territoriale de l’offre d’insertion y compris des solutions d'insertion par l'activité économique, et la coordination des acteurs de l'insertion
Principaux groupes cibles visés par ces actions : les inactifs, les jeunes les seniors, les demandeurs d'emploi de longue durée ou confrontées à la récurrence du chômage, les bénéficiaires des minimas sociaux, les personnes rencontrant des difficultés compromettant leur retour durable à l'emploi

Principaux bénéficiaires : service public de l'emploi au sens large, service public de l'insertion associations, collectivités, structures d'insertion par l'activité économique
Les ateliers Chantiers d’Insertion qui ne mobilisent que des participants en CDDI ne sont pas éligibles au présent appel à projet.
Priorités transversales 
En plus de répondre aux objectifs de l’axe 5 du Programme Opérationnel National, les projets seront examinés et évalués au regard de leur prise en compte des priorités horizontales de l’Union Européenne : 

· Développement durable 

· Egalité des chances, non-discrimination et vieillissement actif
· Egalité entre les hommes et les femmes
Localisation de l’action
Toutes les actions doivent être situées sur le territoire du département de l’Allier. 

Durée de l’opération 

Cet appel à projets est ouvert à des opérations se déroulant sur une période continue de 24 mois maximum, période comprise entre le 1er juillet 2021 et le 30 juin 2023. 
Il est important de noter que les opérations terminées ne sont pas éligibles au présent appel à projet.   

Modalités et critères de sélection :
Les principes directeurs de choix des opérations sont :
- 
la cohérence avec le présent appel à projet et avec le PTI/PDILE du Conseil départemental de l’Allier, désormais intégré au Schéma Unique des Solidarités de l’Allier (disponible sur demande)
· l'éligibilité des actions et des publics à l’axe 5 « lutter contre les conséquences sociales de la crise sanitaire et préparer la reprise » du PON-FSE

· la simplicité de mise en œuvre 

· la valeur ajoutée apportée par le FSE au regard des dispositifs relevant du droit commun

· la prise en compte des priorités transversales 
· la temporalité du projet, appréciée au vu de la cohérence du calendrier de réalisation des actions proposées avec la fin de programmation

· la capacité du porteur de projet à répondre aux exigences FSE, à mettre en œuvre les moyens nécessaires, humains et administratifs, pour assurer la bonne gestion de l’aide FSE et le suivi des indicateurs,

· l’articulation avec les autres instruments financiers européens en œuvre sur le territoire (POI FEDER, PO FEDER-FSE, PDR FEADER, Programmes LEADER,…).

· le travail mené en partenariat sur le territoire de candidature (connaissance des partenaires travaillant sur le territoire), y compris en pluridisciplinarité pour la construction et la mise en œuvre des parcours.

Seront privilégiées les opérations présentant une valeur ajoutée au regard des dispositifs relevant du droit commun et qui présentent une adéquation spécifique au contexte de crise.

Les opérations seront également appréciées au regard de la cohérence entre les moyens mis en œuvre et les résultats attendus.
Les opérations innovantes seront privilégiées. Elles contribuent à moderniser et adapter les prestations et les services à la diversité des attentes et des besoins des publics concernés. En revanche, les opérations qui ne visent que l’information et la sensibilisation des publics concernés sont inéligibles. 
Les expérimentations devront être conduites à la bonne échelle et mises en œuvre dans des conditions qui permettent d’en évaluer les effets, dans l’optique d’une généralisation.

Les projets doivent être menés au bénéfice direct ou indirect des publics éligibles visés par le programme opérationnel national FSE 2014-2020 pour l’emploi et l’inclusion en métropole et dans le périmètre géographique du département de l’Allier pour lequel est applicable ce présent appel à projet.
Les organismes porteurs de projets doivent être en capacité de respecter les conditions de suivi et d’exécution de l’opération, telles que prescrites par les textes communautaires et nationaux applicables, en particulier les obligations liées au bénéfice d’une aide du FSE.
En amont de la programmation de l’aide, le service instructeur s’interroge sur l’opportunité d’une aide financière d’un faible montant, après une analyse en termes de coûts/avantages. Il est en effet inadapté d’imposer à un organisme bénéficiaire des charges significatives de gestion du dossier et de suivi de l’opération lorsque celle-ci est de très petite dimension.

Enfin, par souci de cohérence entre les différents fonds européens mis en œuvre sur le territoire de l’Allier les critères de sélection tiendront compte des lignes de partage avec les programmes opérationnels suivants : 

- Le programme opérationnel FEDER-FSE Auvergne 2014-2020 

- Le programme opérationnel régional FEADER ; 

- Le programme opérationnel national pour la mise en œuvre de l’Initiative pour l’Emploi des Jeunes en Métropole et Outre-Mer. 
Cofinancement et dépenses éligibles
Le territoire Auvergnat fait partie des régions européennes dont le PIB par habitant est compris entre 75% et 90% de la moyenne communautaire, à ce titre elle est considérée comme une région en transition.
Les projets sélectionnés dans le cadre de REACT-EU pourront bénéficier d’un taux de financement FSE jusqu’à 100%.
Pour la période 2014/2020, la Commission Européenne et la DGEFP souhaite que nous travaillons à périmètre global du projet. Le schéma périmètre global repose sur un cofinancement FSE assis sur la totalité des dépenses et des ressources de l’opération. Ceci signifie que lors du renseignement de votre demande de subvention sur l’application ma-démarche-fse vous devez indiquer l’ensemble de vos dépenses et de vos ressources y compris celles liées aux participants. 
Les recettes générées ou au profit de l’opération doivent être déclarées dès la demande de cofinancement FSE. Nous vous invitons donc à renseigner cet élément sur la base des recettes prévisionnelles dans ma-démarche-fse.
Conformément aux règlements européens, notamment aux Chapitre III « éligibilité des dépenses et pérennité » du Règlement UE N°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013, les dépenses présentées sont éligibles aux conditions suivantes : 

· Les dépenses sont liées et nécessaires à la réalisation de l’opération sélectionnée et sont supportées comptablement par l’organisme (sauf exceptions précisées dans les textes nationaux applicables)
· Les dépenses doivent pouvoir être justifiées par des pièces probantes 

· Elles sont engagées, réalisées et acquittées selon les conditions prévues dans l’acte attributif de l’aide conformément aux articles 65 et 67 du Règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes ;

· Une dépense n’est pas retenue pour bénéficier d’un soutien du FSE si elle a été matériellement achevée ou totalement mise en œuvre avant que la demande de financement au titre du programme ne soit soumise par le bénéficiaire à l’organisme intermédiaire que tous les paiements s’y rapportant aient ou non été effectués par le bénéficiaire 
· Elles sont subordonnées au respect des règles d’éligibilité fixées par le règlement général, le règlement FSE, le règlement FEDER, le règlement FEADER lorsque des synergies inter fonds sont mises en œuvre.
· Le principe de l’éligibilité temporelle des dépenses est fixé selon les conditions prévues à l’article 65 du règlement UE n°1303/2013 du 17 décembre 2013 et au décret fixant le cadre juridique national applicable aux Fonds structurels et d’investissement européens. Une dépense est éligible au FSE si elle a été effectivement payée entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 2023.Sous réserve qu’un dossier de demande complet, conformément aux dispositions en vigueur, ait été reçu avant la fin de la période de réalisation de l’opération et dans le respect de la date butoir de dépôt des dossiers.
La subvention FSE n’est versée qu’après réalisation et justification des dépenses. Le bénéficiaire doit disposer d’une trésorerie suffisante pour avancer les dépenses en conséquence.

Il est important de noter que les opérations terminées ne sont pas éligibles au présent appel à projet.
Le décret 2016-279 du 8 mars 2016 et l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application de ce décret viennent préciser les règles d’éligibilité pour la France. Cet arrêté a fait l’objet d’une modification visant la simplification de certaines justifications de dépenses dans l’arrêté du 25 janvier 2017.
Simplification des coûts 
La charge administrative supportée par les bénéficiaires de crédits FSE dans le cadre de la programmation 2007-2013 s’est avérée particulièrement lourde, c’est pourquoi pour la période 2014-2020 la Commission Européenne souhaite encourager la simplification de la justification des coûts et des procédures. 

La forfaitisation des coûts évite à un bénéficiaire de devoir justifier les dépenses déclarées à partir de pièces comptables (factures, justificatifs d’acquittement, etc.), ce qui permet de diminuer la charge administrative du bénéficiaire liée aux différents niveaux de contrôle.

La forfaitisation des coûts indirects vise à diminuer non seulement le volume des pièces comptables contrôlées mais aussi à sécuriser ce type de dépenses. Dans le cadre de la programmation 2014-2020, l’utilisation d’options de coûts simplifiés est développée, la forfaitisation devient ainsi obligatoire pour les opérations présentant un montant total d’aide publique inférieur ou égal à 50 000 euros.

La réglementation communautaire introduit trois taux forfaitaires ne nécessitant pas de justification préalable :

· Forfait de 15 % : appliqué aux dépenses directes de personnel pour calculer un montant forfaitaire de coûts indirects ;
· Forfait des 20% : ce taux forfaitaire n’est possible que pour les opérations inferieures à 500 000€ en coût total sur 12 mois. Ce forfait est interdit pour les opérations dont le projet se confond avec l’intégralité de l’activité de la structure pour la période considérée. Il est également interdit pour les missions locales, les permanences d’accueil d’information et d’orientation, les organismes paritaires collecteurs agrées et les opérations portées par l’AFPA. 
· Forfait de 40% calculé sur la base des dépenses directes de personnel, il permet de couvrir l’ensemble des coûts restants directs et indirects hors les salaires et indemnités versés au profit des participants qui seront ajoutés au dépenses de personnel.

Le champ d’application de ces taux forfaitaires est susceptible d’être modifié par l’Autorité de gestion en charge du FSE (DGEFP).

Pour toutes questions relatives à la mise en place des coûts simplifiés vous pouvez utiliser le document de simulation des taux forfaitaires réalisé par la Cellule FSE du Conseil Départemental (voir annexe 8) et vous rapprocher de la Cellule FSE.
Obligations liées à un cofinancement FSE

L’octroi d’une aide de l’Union Européenne soumet les organismes bénéficiaires à un certain nombre d’obligations visant au respect de principes et règles de bonne gestion des aides publiques :

1. Vous devez informer le service gestionnaire en cas d'abandon de l'opération ;

2. Vous ne devez pas modifier l'objet général, la période de réalisation ou le plan de financement de la convention sans un accord formel préalable du service gestionnaire qui jugera de l’opportunité d’une nouvelle décision de l’instance de programmation (avenant) ;
3. Vous devez respecter le droit européen applicable, notamment les règles de concurrence et la réglementation sur les aides d'Etat ; aides d'Etat et depuis le 1er mai 2018, le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)
4. Règlement relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)
5. Vous devez informer les participants, le personnel affecté à l'opération, les financeurs nationaux et les structures associées à la réalisation de l'opération, de la participation du FSE au financement du projet. (Les bénéficiaires s’assurent que les participants à l’opération ont été explicitement informés du soutien du FSE, tout document relatif à la mise en œuvre d’une opération, y compris toute attestation de participation ou autre, concernant une opération de ce type comprend, lorsqu’il est destiné au public ou aux participants, une mention indiquant que l’opération a bénéficié du FSE. 
6. Vous devez communiquer au service gestionnaire la liste détaillée des pièces comptables et non comptables justifiant la réalisation des actions, le respect des règles de publicité des aides FSE, l'éligibilité des participants ainsi que les dépenses et ressources déclarées dans le bilan ;

7. Dans le cas d'une opération bénéficiant à des participants, vous devez communiquer au service gestionnaire, à chaque demande de paiement, l’ensemble des indicateurs (entrée et sortie) relatifs au suivi des participants. (cf. modalité de recueil des indicateurs) ;

8. Vous devez donner suite à toute demande du service gestionnaire en vue d'obtenir les pièces ou informations relatives à l'opération nécessaires au calcul du montant des aides FSE à verser ;
9. Vous devez formaliser le temps d'activité du personnel rémunéré affecté à l'opération dès lors que vous sollicitez un cofinancement par le FSE sur cette activité. Pour le personnel affecté à temps plein à l'opération, le contrat de travail, la fiche de poste signée (datée de la période pour laquelle vous sollicitez l’aide), ou la lettre de mission suffit. Pour le personnel affecté partiellement à l'opération, si la lettre de mission ne mentionne pas que le temps consacré à l’opération est mensuellement fixe (évolution liée à l’arrêté du 25 janvier 2017 modifiant l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret no 2016-279 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020), le temps d'activité doit être retracé selon l'une des modalités suivantes :

· à partir d'extraits de logiciels de suivi du temps détaillant par jour le temps affecté au projet ;
· à partir de feuilles d'émargement ;
· à défaut, sur la base d'un état récapitulatif détaillé par jour, daté et signé de façon hebdomadaire ou au minimum mensuellement par la personne rémunérée et son supérieur hiérarchique ;
Un outil Excel comportant tous les éléments réglementaires pour le suivi des temps est joint en annexe 9. 
 Leurs rémunérations sont comptabilisées dans le poste de dépenses directes de personnel.
Les salariés affectés partiellement à l’opération FSE avec un taux d’affectation n’excédant pas 10 % sont inéligibles au sein du poste de dépenses directes de personnels et doivent être qualifiés de dépenses indirectes, couvertes par la forfaitisation.

La rémunération du personnel affecté à des tâches support (encadrement, secrétariat, maintenance, nettoyage, etc.) est comptabilisée dans le poste de dépenses indirectes. Si celles-ci sont calculées grâce à un taux forfaitaire, elles n'ont pas besoin d'être justifiées. 

10. En vue du paiement des aides FSE, vous devez remettre au service gestionnaire un ou plusieurs bilans d'exécution établi(s) dans les délais prévus dans la convention et accompagné(s) de l'ensemble des pièces justificatives requises ;

11. Seules des dépenses effectivement encourues, c'est-à-dire des dépenses acquittées, qui correspondent à des actions réalisées et qui peuvent être justifiées par des pièces comptables et non comptables probantes sont retenues (à l’exception des dépenses couvertes par les forfaits qui ne demande pas de justification comptable). Les dépenses déclarées par le bénéficiaire doivent être liées et nécessaires à l'opération cofinancée. Elles doivent être éligibles par nature conformément aux règles énoncées (cf. cofinancement et dépenses éligibles) et avoir fait l’objet d’une mise en concurrence ;
12. En sollicitant le concours du FSE, vous acceptez de vous soumettre à tout contrôle administratif, technique ou financier, sur pièces et/ou sur place, y compris au sein de votre comptabilité et vous vous engagez à présenter aux agents du contrôle toute pièce justifiant les dépenses et les ressources déclarées ;

13. Vous vous engagez à conserver les pièces justificatives jusqu’à la date limite à laquelle sont susceptibles d’intervenir les contrôles, soit trois ans après le dernier versement de l’aide communautaire effectué par la Commission européenne auprès de l’autorité de gestion du programme opérationnel, soit à titre prévisionnel jusqu’à fin 2028.
14. En cas de cessation d'activité (liquidation judiciaire ou autre), vous devez transmettre au service gestionnaire tous les éléments justificatifs des dépenses déjà déclarées.

Obligation de suivi des participants
Le règlement UE n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 contient des dispositions renforcées en matière de suivi des participants aux actions cofinancées par le Fonds social européen. Afin de mesurer les progrès réalisés pour les cibles fixées dans le programme FSE, la Commission européenne veut s’assurer que des données fiables et robustes seront disponibles en continu pour être agrégées aux niveaux français et européen. Ces données doivent permettre de faire la preuve de l’efficacité de la mise en œuvre de la politique de cohésion sociale ; elles contribueront aussi à la mesure de la performance et de l’impact des programmes. 

Ainsi, en 2014-2020, les modalités de saisie des données de base relatives aux entrées et sorties des participants évoluent fortement. Les bénéficiaires (porteurs de projet), désormais responsables de la saisie, devront obligatoirement renseigner les données relatives à chaque participant, et non plus de façon agrégée. 

En outre, le suivi des participants est désormais partie intégrante de la vie du dossier, de la demande de subvention au contrôle de service fait. Faute de renseignement de l’ensemble des informations, les participants ne pourront être considérés comme tels. 

Modalités de recueil des indicateurs 

Les indicateurs sont donc obligatoires, individuels et nominatifs (par participant). La structure en charge d’une opération FSE doit donc anticiper, suivre et renseigner au fur et à mesure de l’opération les indicateurs. De plus, les indicateurs doivent être justifié (exemple : pour une sortie vers l’emploi la structure devra présenter le contrat de travail du participant)
Pour faciliter le recueil des informations à saisir dans « Ma Démarche FSE », la DGEFP en tant qu’Autorité de Gestion du programme national FSE, a élaboré un questionnaire s’adressant directement aux participants. Ce questionnaire, au format papier (annexes 4 et 5), a été défini pour être le plus simple possible pour le participant et pour répondre aux informations nécessaires à la production des indicateurs exigés par le règlement n°1304/2013 FSE. Le cas échéant, il convient néanmoins que vous puissiez accompagner le participant dans sa réponse, afin de garantir la plus grande qualité des données et aussi réduire les risques de non-réponse. Le participant a la possibilité de répondre « Ne se prononce pas » à certaines questions posées (exclusion en matière de logement, origine géographique des parents). Pour autant ces informations ont du sens en matière d’évaluation pour identifier l’efficacité du FSE à financer des opérations en direction des individus les plus fragiles et les plus éloignés de l’emploi.
Modalités de candidature : 

Toutes les candidatures doivent être saisies sur le site internet : https://ma-demarche-fse.fr.
Pièces à joindre : 
Les pièces doivent être scannées et téléchargées sur la plateforme ma-démarche-fse (onglet validation) : 

· Attestation d'engagement signée, datée et cachetée

· Document attestant la capacité du représentant légal

· Délégation éventuelle de signature

· Relevé d'identité bancaire mentionnant l'IBAN et le BIC (à l'exception des projets portés par l'Etat, une collectivité locale ou un établissement public local)

· Attestation fiscale de non assujettissement à la TVA si les dépenses prévisionnelles du projet sont présentées TTC

· Justificatif prévisionnel de chaque financement externe national, régional ou local mobilisé

· Présentation de la structure (production d'une plaquette ou du dernier rapport annuel d'exécution)

· Comptes de résultats des 3 derniers exercices clos

· Document attestant l'accord du tiers pour la valorisation, dans le plan de financement, des dépenses de tiers ou des dépenses en nature, le cas échéant

· Copie de la publication au Journal Officiel ou du récépissé de déclaration à la Préfecture

· Statuts

· Attestation sur l'honneur de la régularité de la situation fiscale et sociale de l'organisme

· Dernier bilan approuvé et rapport éventuel du commissaire aux comptes
Calendrier :

La date limite de réponse à cet appel à projet est fixée au 30 juin 2022 en vue d’une programmation lors d’une Commission Permanente à l’automne 2022.
Compte tenu des délais, pour fluidifier l’instruction des demandes, l’attention des porteurs de projets est appelée sur la nécessité de déposer les dossiers le plus rapidement possible sans attendre les dates butoirs.
Informations sur le suivi des dossiers :
La Cellule FSE, rattachée au Service Europe de la Direction Générale Adjointe du Développement et de l’Attractivité du Bourbonnais apprécie l’éligibilité, la faisabilité et l’opportunité de l’opération au regard du Programme Opérationnelle FSE. En cas de pièces manquantes ou d’informations complémentaires nécessaires, la Cellule FSE peut solliciter le porteur de projet. De plus, afin de réaliser ces missions la Cellule FSE peut demander à ses partenaires un avis technique.

Pour toutes informations complémentaires sur cet appel à projet merci de bien vouloir contacter la Cellule FSE par mél, téléphone ou courrier : 
fse@allier.fr 

Mélanie AUBE : 04 70 34 40 81 

Service Europe

Cellule FSE – 
Conseil Départemental de l’Allier 

1 Avenue Victor Hugo 

B.P.1669
03016 MOULINS Cedex

Tous les candidats sont invités à consulter les documents suivants :  
· Programme Opérationnel National du Fonds Social Européen pour L'emploi et l'Inclusion en Métropole (date d’envoi à la Commission du programme modifié : 17 novembre 2021)
· RÈGLEMENT (UE) No 1303/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013. Portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) no 1083/2006 du Conseil
· RÈGLEMENT (UE) No 1304/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013 relatif au Fonds social européen et abrogeant le règlement (CE) N° 1081/2006 du Conseil.
· REGLEMENT (UE) No 2020/2221 du 23 décembre 2020 modifiant le règlement (UE) no 1303/2013 en ce qui concerne des ressources supplémentaires et des modalités d’application afin de fournir un soutien pour favoriser la réparation des dommages à la suite de la crise engendrée par la pandémie de COVID-19 et de ses conséquences sociales et pour préparer une reprise écologique, numérique et résiliente de l’économie (REACT-EU)
· RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) No 480/2014 DE LA COMMISSION du 3 mars 2014

· l’accord-cadre entre l’Etat et l’Assemblée des Départements de France pour la mobilisation du Fonds Social Européen en faveur de l’Inclusion social et la lutte contre la pauvreté
· Programme Départemental d’Insertion et de Lutte contre les Exclusions de l’Allier (PDILE) 2018-2021
· Pacte Territorial d’Insertion (PTI) de l’Allier 2018-2021
· Décret no 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des programmes soutenus par les fonds structurels et d’investissement européens pour la période 2014-2020.
· Arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret no 2016-279 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020. Cet arrêté a fait l’objet d’une modification visant la simplification de certaines justifications de dépenses dans l’arrêté du 25 janvier 2017.
· Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, Règlement relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données) et Rectificatif au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable au 1er mai 2018.
· RÈGLEMENT (UE, Euratom) 2018/1046 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) n o 1296/2013, (UE) n o 1301/2013, (UE) n o 1303/2013, (UE) n o 1304/2013, (UE) n o 1309/2013, (UE) n o 1316/2013, (UE) n o 223/2014, (UE) n o 283/2014 et la décision n o 541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom) n o 966/2012.

ANNEXES
· Annexe 1 : Notice explicative des indicateurs  

· Annexe 2 : Guide de suivi des participants
· Annexe 3 : Excel pour exporter les questionnaires sur Ma-démarche-fse

· Annexe 4 : Questionnaire indicateur d’entrée dans l’opération

· Annexe 5 : Questionnaire indicateur sortie de l’opération (Source CD03)
· Annexe 6 - Guide protection des données à caractère personnel

· Annexe 7 : Modèle de fiche d’émargement 
· Annexe 8 : Outils Excel permettant de simuler les différents taux forfaitaires
· Annexe 9 : Outil pour suivi des temps pour les salariés à temps partiel sur l’opération 

· Annexe 10 : Le FSE 2014-2020 - Présentation générale du FSE
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